
 

Conditions générales 
Tomas déménagement Sàrl 

1. Généralités 

1. Les présentes conditions générales complètent les dispositions légales.  

2.  Les accords qui s’en écartent doivent être conclus par écrit. 

3. Les conditions de l’ASTAG sont prises en considération dans l’interprétation des présentes 
conditions générales. 

2. Offre et conclusion du contrat 

1. Le client a la possibilité de demander des offres individuelles à la société de déménagement. 
Sur son site web, la société de déménagement met à disposition un formulaire correspon-
dant. La demande est sans engagement (demande de devis). 

2. Le devis de la société de déménagement est considéré comme une offre. Le contrat entre 
la société de contrat et le client se réalise dès acceptation de l’offre par le client et après 
confirmation de l’ordre par la société de déménagement. Cela peut avoir lieu par courrier 
écrit, par courriel ou par messagerie. 

3. Les personnes n’ayant pas encore atteint l’âge de 18 ans et les personnes sous tutelle doivent 
présenter le consentement exprès de leurs représentants légaux pour que le contrat se ré-
alise. 

3. Exécution de l’ordre et garantie 

1. La société de déménagement s’engage à exécuter l’ordre en bonne et due forme en respec-
tant la convention, les règles de la branche et les dispositions légales. 

2. La société de déménagement s’engage à mettre à disposition les moyens de transport né-
cessaires à l’exécution de l’ordre au moment convenu. La livraison des marchandises au lieu 
de destination aura lieu directement après l’arrivée du transport ou selon convention. 

3. La capacité de chargement dépassant le volume convenu avec le client reste à la disposition 
de la société de déménagement. Celle-ci est autorisée à effectuer plusieurs transports avec 
la même voiture. 

4. La société de déménagement est autorisée à avoir recours à des tiers ou à d’autres entre-
prises pour l’exécution de l’ordre. 

5. Les employés de la société de déménagement, notamment le responsable de l’équipe de 
transport, vérifieront soigneusement les biens qui leur sont confiés. Ils ne s’engagent pour-
tant pas à contrôler le contenu de conteneurs de transport ou d’envois ni à effectuer des 
contrôles de poids ou de mesure. Les incertitudes seront discutées avec le client le plus ra-
pidement possible. 

6. L’argent liquide, les titres au porteur, y compris les valeurs mobilières au sens de la loi sur les 
Bourses qui possèdent des qualités de propriété, ainsi que les métaux précieux sont expres-
sément exclus du transport. 

7. Conformément aux dispositions légales, il est interdit aux membres de l’équipe de transport 
d’enlever ou d’installer des lampes ou d’autres appareils branchés sur le réseau électrique. 



 

4. Responsabilités 

1. La société de déménagement encourt la responsabilité qu’en cas de faute grossière de ses 
auxiliaires. Elle encourt la responsabilité à moins qu’elle ne soit en mesure de prouver que 
les personnes concernées ont agi avec les précautions que la situation exige afin de prévenir 
un tel dommage ou que le dommage se serait produit malgré le plus grand soin apporté au 
travail. 

2. En aucun cas, la responsabilité de la société de déménagement ne s’étend au-delà de celle 
des entreprises publiques de transport telles que les compagnies ferroviaires, maritimes ou 
aériennes, la poste, etc. 

3. La société de déménagement ne répond que de marchandises dont l’emballage corres-
pond aux exigences normales relatives au transport, voir chiffre 3.7. 

4. La responsabilité de la société de déménagement commence par la reprise des marchan-
dises. En règle générale, elle prend fin avec la livraison respectivement l’installation des mar-
chandises au lieu de destination du client ou avec la remise de la charge à un autre trans-
porteur ou de sa mise en entrepôt. Lorsque la société de déménagement est chargée de 
remettre les marchandises à une autre société de transport, la responsabilité cesse avec la 
remise des marchandises. 

5. La responsabilité de la société de déménagement en cas d’endommagement ou de perte 
se limite à la valeur marchande usuelle de la marchandise au moment de l’endommage-
ment ou de la perte et elle s’élève au maximum à CHF 500.- par m3 de la marchandise en-
dommagée respectivement perdue (conformément aux conditions de l’ASTAG). Les parties 
de mètres cube sont prises en compte proportionnellement. La responsabilité de la société 
de déménagement se limite à CHF 25 000.- par incident. Les assurances particulières con-
clues restent réservées. 

6. La société de déménagement est déchargée de la responsabilité si la perte ou l’endomma-
gement sont dus 

▪ à la faute du client, 

▪ à une instruction donnée sans la participation de l’équipe de transport, 

▪ à des défauts propres aux marchandises, 

▪ à des circonstances indépendantes de la volonté de l’entreprise. 

7. Lorsque des choses particulièrement délicates, telles que du marbre, du verre et de la por-
celaine, des lampes, des appareils de radio et de télévision, du logiciel, du matériel informa-
tique, des instruments de musiques, ainsi que d’autres objets sensibles ou des plantes sont 
cassés ou endommagés, la société de déménagement est déchargée de la responsabilité, si 
elle prouve que les mesures de précaution habituelles ont été prises. 

8. Si des armes doivent être déménagées, le client doit en informer expressément la société 
de déménagement. Les armes à feu doivent être déchargées et les armes blanches doivent 
être soigneusement préparées pour éviter tout accident. La société de déménagement se 
réserve le droit de refuser le transport, si les conditions ne sont pas propices au déménage-
ment des armes. Il est de la responsabilité du client de respecter les normes applicables en 
la matière. 

9.  La société de déménagement refuse de prendre en charge le déménagement d’animaux. 

10.  Les objets particulièrement encombrants et délicats, tels que les pianos, sont pris en charge 
par la société de déménagement uniquement s’il est possible de les transporter sans l’aide 
de matériel spécialisé. 



 

11. La société de déménagement ne répond pas de l’endommagement des marchandises au 
cours du chargement et du déchargement si leur volume ou leur poids ne correspond pas 
aux conditions locales au lieu de chargement ou de déchargement à condition que le direc-
teur de l’équipe de transport l’ait signalé préalablement au client et que celui-ci ait insisté 
sur l’exécution de la prestation. 

12. La société de déménagement ne répond de l’endommagement de murs, de fenêtres, de 
sols ou de rampes d’escalier que si le volume ou le poids des marchandises à transporter 
correspond aux conditions locales. Si tel n’est pas le cas, le directeur de l’équipe de transport 
est tenu de le signaler au client. 

13. La société de déménagement ne répond pas de dommages des marchandises qui sont cau-
sés par des incendies, des accidents, des guerres, des grèves ou des cas de force majeure ou 
qui résultent d’un dommage du moyen de transport causé par des tiers, à moins que ces 
dommages ne soient dus à la faute ou à la négligence du personnel. 

14. Lorsque le chargement ou la livraison est retardé en raison d’une panne, d’un accident, d’in-
fluences du temps ou pour d’autres raisons qui ne sont pas dues à la faute de la société de 
déménagement, le client n’a droit à aucun dédommagement. 

15. La société de déménagement ne répond de retards qui sont dus à la mise à disposition non 
ponctuelle de moyens de transport ou au non-respect des délais réglementaires par 
d’autres entreprises publiques de transport participant au transport qu’en cas de faute ou 
de négligence grave. Si la société de déménagement n’encourt pas la responsabilité, les frais 
qui en résultent, par exemple les frais liés au stockage provisoire, sont facturés au client. La 
société de déménagement ne répond pas de dommages consécutifs ni de pertes résultant 
de telles circonstances. 

5. Assurance de transport 

1. Pour la couverture des risques de transport, la société de déménagement fait participer le 
client à une assurance correspondante sur l’ordre exprès de celui-ci et contre paiement des 
frais supplémentaires. 

2. Le client déterminera les montants d’assurance. En tout cas, l’assurance s’applique en fonc-
tion des clauses habituelles des « Conditions générales pour l’assurance des transports de 
marchandises (CGAT) » appliquées en Suisse aux marchandises usagées. 

6. Obligations du client 

1. L’acceptation de l’ordre est soumise à la condition que le transport puisse être exécuté sous 
des conditions normales. Les grandes artères ainsi que les rues et chemins menant aux mai-
sons où les marchandises sont chargées ou déchargées doivent être praticables pour les 
véhicules de transport. Sont réputées conditions d’accès normales 15 mètres de distance au 
maximum entre le véhicule et l’entrée de la maison. Les couloirs, les escaliers, etc. doivent 
permettre un transport sans problèmes. En outre, les dispositions administratives doivent 
autoriser l’exécution dans la forme prévue. Le client s’engage à informer la société de démé-
nagement si les conditions diffèrent des dispositions susmentionnées. Dans de tels cas, le 
prix de déménagement augmente en fonction des dépenses. 

2. L’ordre doit contenir toutes les informations indispensables à une exécution régulière. Le 
client s’engage à attirer l’attention du directeur de l’équipe de transport sur une nature par-
ticulière des marchandises et à un risque de dommage élevé. Ce devoir d’informer s’ap-
plique notamment aux marchandises réglementées, sensibles et dangereuses. 



 

3. Le client veillera à un emballage approprié. Les objets fragiles, les lampes, les plantes ainsi 
que les appareils techniques doivent être emballés de manière appropriée. Sur demande, la 
société de déménagement s’en chargera. 

4. Le client informera la société de déménagement à temps et dans le détail sur l’adresse du 
destinataire, le lieu de destination ainsi que les conditions locales. 

5. Le client veillera à ce que les travaux de transport ainsi que le chargement et le décharge-
ment puissent être commencés au moment convenu respectivement dès l’arrivée des vé-
hicules de transport. 

6. Sauf convention contraire, le client procurera tous les documents, autorisations et barrages 
nécessaires à l’exécution du transport. 

7. La société de déménagement n’exécute aucun transport au-delà du territoire Suisse. 

8. Le client prendra en charge les conséquences résultant du défaut, de la livraison retardée et 
de l’état incomplet ou incorrect de documents. 

9. Le client répond vis-à-vis de la société de déménagement de toutes les dépenses résultants 
des formalités douanières des marchandises. Le prix du dédouanement se base sur un dé-
roulement normal. Les frais liés à des arrêts prolongés à la douane et à des négociations 
particulières avec les autorités compétentes doivent être remboursés de manière appro-
priée à la société de déménagement. La société de déménagement ne s’engage pas à verser 
des avances sur des marchandises, des droits de douane ou des taxes. Elle peut demander 
au client des avances dans la monnaie correspondante. Lorsque la société de déménage-
ment verse des avances, les intérêts sur avances de frais ainsi que la perte du cours doivent 
lui être remboursés. 

10. Le client prendra en charge toutes les contrariétés et frais supplémentaires résultants de la 
reprise retardée des marchandises par le client. Si, après un temps d’attente de 1 heures, le 
déchargement ne peut pas être commencé, la société de déménagement est en droit d’en-
treposer les marchandises aux risques et périls du client. Dans ce cas, la responsabilité se 
limite à la sélection soigneuse du lieu d’entrepôt. 

11. Le client contrôlera les marchandises immédiatement après leur déchargement. Les récla-
mations éventuelles pour cause de perte ou d’endommagement seront immédiatement 
faites lors de la livraison des marchandises et seront en outre confirmées par écrit à la société 
de déménagement dans le délai de trois jours. 

12. Les dommages qui ne sont découverts qu’à un moment ultérieur seront signalés à la société 
de déménagement dès leur découverte. 

7. Prix et conditions de paiement 

1. Le prix forfaitaire est convenu conformément au devis et comprend le temps estimé pour le 
déménagement ainsi que les frais de déplacement.  

Sauf accord express, les éléments suivants ne sont pas compris dans le prix :  

▪ La mise en cartons des marchandises, notamment pour les services de mise en car-
tons  qui sont effectués par la société de déménagement au jour du déménagement ; 

▪ Transport aller et retour de matériaux d’emballage ainsi que leur location ou leur ac-
quisition ; 

▪ Démontage et montage de meubles, notamment s’ils demandent beaucoup de 
temps ou le recours à un spécialiste ; 

▪ Transport d’objets dont le poids net dépasse 150 kg ; 



 

▪ L’enlèvement et la mise en place d’images, de miroirs, d’horloges, de lampes, de ri-
deaux et d’installations ; 

▪ Effort supplémentaire pour des objets qui doivent être transportés par la fenêtre ou le 
balcon, notamment les pianos ; 

▪ Primes d’assurances de transport ; 

▪ Dédouanement, droits de douane et taxes douanières, taxes routières, frais de voyage, 
frais administratifs de tous genres ; 

▪ Dépenses imprévues dans l’intérêt du client, également sans ordre particulier ; 

▪ Dépenses imprévues dues aux conditions météorologiques ; 

▪ Efforts supplémentaires en cas de routes barrées empêchant le véhicule de transport 
de se garer devant la maison ; 

▪ Temps d’attente du véhicule de transport et du personnel sans faute ; 

▪ Suppléments pour le port des marchandises par des chemins inhabituels ou par des 
détours ; 

2. La taxe à la valeur ajoutée est comprise dans le prix. 

3. En règle générale, les déménagements doivent être payés au comptant. Le prix de transport 
est dû avant le déchargement. 

8. Non-acceptation des marchandises 

1. Si les marchandises ne sont pas acceptées ou si aucun paiement y relatif n’est effectué, la 
société de déménagement est autorisée à retenir les marchandises jusqu’à au montant dû 
ou à les déposer aux frais du client. Les dispositions des articles 444, 445 et 451 CO s’appli-
quent. 

2. Dans ce cas, la société de déménagement peut inviter le client par écrit à régler la créance 
dans les 30 jours. Dans le cadre de cette invitation, elle l’informera en outre qu’en cas de 
refus de paiement, elle est autorisée à réaliser les marchandises sans autre formalité, par 
vente ou par élimination, si les marchandises n’ont aucune valeur matérielle. 

9. Dispositions finales 

1. Est réputé for juridique le siège de la société de déménagement à moins que des règle-
ments nationaux ou internationaux à caractère obligatoire n’en disposent autrement. 

2. Le droit suisse, notamment le Code des obligations suisse (CO), ainsi que l’Accord entre la 
Confédération suisse et la Communauté européenne sur le transport de marchandises et 
de voyageurs par rail et par route s’appliquent, à moins que des règlements nationaux ou 
internationaux à caractère obligatoire n’en disposent autrement par rapport aux transports 
internationaux. 

 


